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Christian Menvie M'Obame,
député PDG du départe-
ment a précisé que celles-
ci seront dédiées aux
activités du parti.

LE député du 1er siège dudépartement du Komo-Kango (Kango), ChristianMenvie M'Obame, élu duParti démocratique gabo-nais (PDG), était récem-ment dans sacirconscription politiquepour procéder à l'inaugu-ration de deux perma-nences politiques.Dans le départementcomme dans la commune,le parlementaire et sa délé-gation ont reçu un accueilchaleureux. Occasion pourMenvie M'Obame de situerl'assistance sur le bien-fondé de ces permanences.Selon lui, ces bâtisses vontnon seulement être des la-boratoires "du donner et du
recevoir" devant concourirà l'animation de la vie duparti sur son siège, maisaussi un lieu pour l'élabo-ration les stratégies d'ac-tionsIl s'agira aussi de prendreen compte tous les élé-ments novateurs pour undéveloppement participatifqui sous-tend l'identifica-tion des besoins, leur clas-sification en ordred'importance. Par rapportà cela le député a indiquéque les élections étant ter-minées, l'heure est désor-mais au travail. Non sansémettre le vœu d'une cohé-
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sion entre toutes les com-posantes de la société, entendant la main à tous lesfils et filles du départementdu Komo-Kango, sans dis-tinction de religions, d'eth-nies et de partis politiques.Cela en vue d'accélérer leprocessus de la transfor-mation de leur environne-ment vital, en

s'appropriant les valeursde notre vivre-ensemblepour le rayonnement deleur localité.La cérémonie s'est achevéepar le dévoilement de laplaque inaugurale de cespermanences politiques,suivi de la visite guidée deslocaux.

Le député Christian Menvie M'Obame s'adressant
aux militants.
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Le bâtiment devant abriter la permanence politique
du député Christian Memvie M'Obame dans la

commune.
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L’homme et son parti poli-
tique ont fustigé la «crise
artificielle» née de l'état de
santé du président de la
République. Non sans met-
tre les hommes politiques
de tous bords face à leur
responsabilité qui est

l’amélioration des condi-
tions de vie des Gabonais. 

A l’occasion d’une confé-rence de presse animée sa-medi dernier au siège deson parti, au quartier Li-kouala, à Libreville, le pré-sident du Blocdémocratique populaire(BDP), Paskhal Nkoulou etson directoire, ont fait le

bilan de leur ''tournée d’ex-
plication inter-quartiers''sur la vraie fausse crise po-litique née de l'état desanté du chef de l’Etat, AliBongo Ondimba. Pour les responsables duBDP, ce climat ''sensation-
nel'' ne serait entretenuque par des ''prestidigita-
teurs politiques devenus
maîtres dans l’art de l’illu-
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sion''. Entendez, ''des néo-
opposants et certains ba-
rons du pouvoir qui
nourrissent des agendas
personnels, mais manquent
de courage pour agir à vi-
sage découvert''. Selon ceparti politique qui se veutdésormais centriste, l’im-broglio constitutionnel néde l’empêchement tempo-raire du chef de l’Etat a étéévacué avec brio par laCour constitutionnelle, endépit des fautes de commu-nication de certains acteursde l'Exécutif.Aussi le BDP a-t-il appelél’ensemble de la classe po-litique à se saisir des man-

quements de notre Consti-tution, en vue de les corri-ger, plutôt qu’à s’agiterpour une supposée vacancedu pouvoir ''qui ne s’inscrit
pas, aujourd’hui, dans la
réalité politique, institution-
nelle et administrative de
notre pays''.  Paskhal Nkoulou, revenantpar ailleurs sur le débat quiveut faire de la Cour consti-tutionnelle l’objet de tousles problèmes du pays,parce que n’ayant pasconstaté la vacance du pou-voir, a rappelé que cettehaute juridiction n’a nulle-ment été saisie à cette fin.
"La Cour constitutionnelle

ne peut servir d’alibi à l’in-
capacité des hommes poli-
tiques de présenter une
vision claire de leur engage-
ment politique. Stigmatiser
et tenir pour seuls responsa-
bles les membres de la Cour
et son président n’est rien, ni
plus ni moins, que de faire la
politique de l’autruche (...)'',a-t-il estimé.Enfin, le BDP a souhaitéque ces débats n’occultentpas «les véritables préoccu-
pations» des Gabonais, les-quelles tournent autour del’accès à la santé, à l’éduca-tion, à l’eau et à l’électricité,aux routes praticables entoutes saisons, etc.

Paskhal Nkoulou interpelle la classe politique dans son ensemble, ainsi que le
gouvernement, à prendre chacun ses responsabilités.
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Vue de l'assistance composée entre autres des journalistes.
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